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PROCES VERBAL DU 

CONSEIL  DE LôIAE 

DU LUNDI 24 SEPTEMBRE 2012 

 

----------------- 
Présents : H. ALEMAN ; L. BANOS ; S. BEDE ; J.P. BLANC ; D. BO ; A. BOYER ; A. DAL 

MORO ; C. DANIEL ; D. ELIDRISSI ; T. GARROT ; D. HURON ; Q. MATTON ; A. NASSIF ; B. 

OLIVERO ; R. TELLER ; S. THIERY ; N. TOURNOIS 

 

Excusés : A. ARTAUD-CHENARD ; J.M. MATAS ;  

 

Pouvoirs : J.P. MASCARELLI ; P. PRADAL ; A. SAUBERT ; D. SCHAFFNER-COTTO; 

 

Invités : E. MOLAY ; J. SPINDLER  

 

Ordre du jour  

 

1. Approbation du procès verbal du précédent conseil 

2. Demandes de postes Enseignants-Chercheurs, rentrée 2013 

3. Avis sur le renouvellement du partenariat avec MUNDIAPOLIS (Maroc) 

4. Avis sur le renouvellement du partenariat avec la Croix Rouge Française 

5. Autorisation collective du dépassement du plafond des heures complémentaires 

6. Validation du recrutement des vacataires, rentrée 2012 

7. Vote sur la politique dôam®lioration continue 

8. Retour sur lôaudit interne de qualit®, r®alis® par Sébastien BEDE 

9. Questions diverses. 

----------------- 

 

1. Approbation du procès verbal du précédent Conseil  

Monsieur NASSIF invite les membres du Conseil à se prononcer sur le procès verbal du Conseil 

du 3 juillet 2012. 

Aucune question ou remarque nôest formulée. 

Le proc¯s verbal est adopt® ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 

 

2. Demandes de postes Enseignants-Chercheurs, rentrée 2013 

 

Le président Anis NASSIF donne la parole à Jacques SPINDLER. 

Ce dernier rappelle que lôIAE va disposer ¨ la rentr®e de septembre 2013 de deux supports de 

postes : 

 

- Le Poste PR06 1407 (poste occup® par Jacques Spindler) a ®t® mis au Concours dôAgr®gation 

Externe. Un profil sera donn® ¨ titre indicatif au cas o½ ce poste nôappara´trait pas au concours 

cette année. Après discussion, un profil « Finance ï Comptabilité financière » est arrêté. 

 

- Le poste MCF06 0530 (poste occupé par Catherine PLUTON, qui vient de partir à la retraite) 

est proposé pour un recrutement. Après discussion, un profil « Comptabilité financière ï Audit 

légal des entreprises » est arrêté. 

 

Par ailleurs, plusieurs membres du Conseil demandent quôun poste dôATER permanent soit cr®® 

et affect® de mani¯re p®renne ¨ lôIAE. Un profil de poste g®n®raliste en Sciences de gestion est 

souhaité. Ce poste permettrait à des titulaires de contrats doctoraux de poursuivre des 

enseignements dans leur 4e ï et en principe dernière ï année de thèse. 

 

Enfin, en anticipation du départ à la retraite du Professeur André BOYER, il est demandé que 

lôIAE puisse obtenir un support de PR, avec un profil « Marketing ». Si ce support était obtenu, il 
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permettrait dôavoir un enseignant qui assurerait, sans rupture, le service du Professeur Andr® 

BOYER. Une discussion sôouvre alors sur le type de recrutement. Le poste en question pourrait 

être mis au Concours dit « voie longue ». 

 

Le Conseil approuve ¨ lôunanimit® lôensemble de ces demandes de postes dôEnseignants-

Chercheurs. 

 

3. Avis sur le renouvellement du partenariat avec MUNDIAPOLIS (Maroc) 

Le président Anis NASSIF donne la parole à Jacques SPINDLER. 

 

Ce dernier rappelle le partenariat de lôIAE avec lôUniversit® priv®e Mundiapolis au Maroc. Un 

« Accord-cadre de partenariat scientifique et pédagogique » liant cette structure étrangère (à 

lôorigine SEGEPEC Group) avec lôUniversit® de Nice Sophia-Antipolis a été établie en 2007. 

Côest dans le cadre de cette convention quôont ®t® d®localis®s successivement, pour lôIAE, les 

Masters 2 « Marketing », « Ingénierie Financière », puis « Recherche en Sciences de gestion » et 

le « DBA ». 

 

Jacques SPINDLER souligne le caract¯re exemplaire du partenariat qui sôest ®tabli entre nos 

institutions. Les accords ont ®t® reconduits chaque ann®e dôun commun accord avec des avenants 

financiers faisant apparaître des droits spécifiques dus pour les inscriptions se montant pour les 

M2 ¨ 600 ú et une participation ¨ parit® des enseignants franais et marocains, ¨ lôexception du 

M2 Recherche pour lequel les enseignements, très spécifiques, ont été assurés en totalité par des 

enseignants-chercheurs français (Ce M2 Recherche est le seul délocalisé au Maroc et il donne un 

accès possible à la thèse de doctorat !). 

 

LôUniversit® de Nice Sophia-Antipolis a d®cid® dôajouter pour tous les dipl¹mes d®localis®s, ¨ 

compter de lôann®e 2012-2013, les droits dôinscription dus ¨ lôEtablissement. 

 

Sur ces bases, Jacques SPINDLER fait lecture de passages du mail quôil a adress®, le 25 juillet, au 

Président de Mundiapolis, Amine BENSAID, à la suite de sa visite dans nos locaux, le 20 juillet 

dernier : 

 

« - Jusquô¨ pr®sent nos droits sp®cifiques ®taient de 600 ú par ®tudiant inscrit;  

- Pour les ann®es ¨ venir lôUniversit® impose que chaque ®tudiant inscrit sôacquitte, en plus des 

droits spécifiques, des droits universitaires. Ces derniers ne reviennent pas à la composante (en 

lôoccurrence lôIAE) mais ¨ lô®tablissement (lôUniversit®). Ils sô®l¯vent pour lôann®e ¨ venir ¨: 285 

ú. Si on applique cette r¯gle ¨ la lettre, lôinscription de chaque ®tudiant de Mundiapolis co¾tera: 

600 ú + 285 ú = 885 ú.  

- Ayant bien compris que cette augmentation alourdira sensiblement les coûts de Mundiapolis, 

lôIAE est pr°t ¨ r®duire ses droits sp®cifiques en les faisant passer de 600 ú ¨ 465 ú. 

- En cons®quence la proposition de lôIAE est 465 ú de droits sp®cifiques (soit une r®duction de 

135 ú) + 285 ú de droits universitaires = 750 ú, ce qui repr®sente certes une augmentation de 150 

ú, mais il faut prendre en compte les gains li®s ¨ la r®duction du nombre dôheures de cours (tout 

particulièrement pour le M2 Ingénierie Financière), la mutualisation systématique FI-FC, et le 

nombre important dô®tudiants inscrits dans les formations ». 

 

À la suite de ce rappel, Jacques SPINDLER informe le Conseil de la réponse (en date du 10 

septembre) qui a été donnée au mail dont il vient de faire lecture : 

 

- acceptation de la proposition de lôIAE pour lôaugmentation des frais ¨ 750 ú ; 

- acceptation de la parité des enseignements assurés par des marocains et des français, mais avec 

la précision suivantes : sur une hypothèse de 7 cours de chaque côté (ce qui semble correspondre 

au Master Ingénierie Financière, précise Jacques SPINDLER), 2 cours (de 20h chacun) seraient 

assurés en visioconférence mais, en fait avec seulement 6h assurés par la France ! 
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Jacques SPINDLER rend la parole au Président Anis NASSIF qui demande aux Conseillers de se 

prononcer sur ce qui vient dô°tre pr®sent®. 

 

Toutes les interventions (André BOYER, Bernard OLIVERO... notamment) se concentrent sur un 

point incontournable à leurs yeux : il est impossible quôun dipl¹me d®localis® puisse donner lieu ¨ 

plus de cours assurés par des étrangers que par des Français. Il faut respecter une égalité dans les 

charges p®dagogiques. Il est pr®cis® quôelle peut ne pas °tre totalement stricte (8 cours ®trangers 

par exemple pour 7 cours français), mais il faut être le plus proche possible de la parité. 

 

Jacques SPINDLER souligne ¨ ce sujet que cô®tait justement la proposition qui ®tait faite pour le 

Master Ingénierie Financière. 

 

Il tient à dire que les conventions relatives aux Masters Marketing et Ingénierie Financière ont été 

valid®es par le CEVU. Il ne reste quô¨ faire accepter les avenants financiers qui font lôobjet de la 

présente discussion.  

 

La plupart des membres du Conseil tiennent à rappeler que cette règle de la parité est celle qui est 

imposée par les textes réglementaires et quôil convient de la respecter. 

 

Anis NASSIF demande aux conseillers de préciser leur position :  

 

Ils se d®clarent, ¨ lôunanimit®, favorables ¨ la poursuite du partenariat IAE ï Mundiqapolis. Ils 

prennent acte quôil y a un accord sur le tarif de 750 ú en retenant quôil sôagit de la somme de 

droits sp®cifiques r®duits (465 ú) auxquels sôajoutent, pour lôann®e 2012-2013, des droits 

dôinscription universitaires (285 ú pour lesquels Jean-Pierre BLANC fait bien pr®ciser quôil ne 

sôagit pas dôun compl®ment de ressources pour lôIAE, mais seulement pour lô£tablissement).  

 

Par ailleurs, ils demandent à ce que le partenaire marocain tienne compte le plus strictement 

possible de la parité dans les enseignements assurés du côté français et du côté marocain, 

refusant à ce que des cours soient assurés par visioconférence (problèmes logistiques) à fortiori 

lorsquôils sont partag®s.  

 

4. Avis sur le renouvellement du partenariat avec la Croix Rouge Française 

Anis NASSIF invite Thierry GARROT, porteur du projet, à présenter les modalités de 

renouvellement du partenariat. 

Thierry GARROT, commente la note remise aux administrateurs (cf. annexe 2). 

Après discussion, le conseil émet un avis très favorable à la poursuite de ce partenariat 

particuli¯rement porteur pour lôIAE. La convention sera pr®sent®e au prochain CEVU pour 

approbation. 

 

 

5. Autorisation collective du dépassement du plafond des heures complémentaires 

Jacques SPINDLER informe les administrateurs quôen raison du taux dôencadrement tr¯s faible 

en Sciences de Gestion, certains enseignants sont amenés à dépasser le plafond des heures 

compl®mentaires autoris® par lôUniversit®. En cons®quence et afin de pouvoir assurer lôensemble 

des enseignements de lôIAE, il demande au Conseil de donner une autorisation de principe, pour 

le dépassement du plafond :  

- à tous les enseignants-chercheurs qui seraient dans ce cas  

- aux enseignants vacataires, pour toute demande de d®passement dôheures au del¨ des 150 
heures autoris®es par le Pr®sident de lôUNS 

- aux PAST de lôIAE pour toute demande de d®passement au-delà des heures autorisées par 

leur statut 

Apr¯s discussion, un accord de principe est donn® ¨ lôunanimit® par les membres du Conseil. Ces 

derniers tiennent cependant à souligner quôils regrettent dô°tre oblig®s de renouveler chaque 

année cette autorisation du fait du sous encadrement en Sciences de Gestion 
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6. Validation du recrutement des vacataires, rentrée 2012 

Anis NASSIF demande aux administrateurs de se prononcer sur la liste jointe en annexe 3. 

Nadine TOURNOIS, David HURON et Thierry GARROT font remarquer que cette liste est 

incomplète pour, respectivement : le pôle Relations International, la filière Management du Sport 

et le partenariat avec la Croix Rouge. 

Il est donc demandé à Sylvie THIERY de se rapprocher des services compétents afin que la liste 

soit mise à jour. 

Anis NASSIF tient par ailleurs à exprimer son indignation sur le fait que les services centraux 

demandent que les dossiers des vacataires soient reconstitués chaque année dans leur totalité. 

Pour les intervenants « récurrents è il sôagit dôune aberration, il serait souhaitable que ces 

intervenants soient sollicités pour actualiser leur dossier et non pas le reconstituer de manière 

systématique. Il informe le conseil quôil adressera un courrier en ce sens ¨ la DRH de 

lôUniversité. 

La liste des vacataires 2012/2013 est validée par le conseil, sous réserve de son actualisation. 

 

7. Vote sur la politique dôam®lioration continue 

En appui du document joint en annexe 4, Sébastien BEDE présente aux administrateurs la 

politique dôam®lioration continue de lôIAE pour lôann®e 2012/2013. Il précise que cette politique 

est en conformité avec les axes précédemment définis et en conformité avec le cahier des charges 

de Qualicert. 

Après discussion, Anis NASSIF demande aux administrateurs de se prononcer. 

La politique dôam®lioration continue est approuv®e ¨ lôunanimit®. 

 

8. Retour sur lôaudit interne de qualit®, r®alis® par S®bastien BEDE 

S®bastien BEDE fait part aux administrateurs du r®sultat de lôaudit interne quôil a men®. Il 

appara´t que lôIAE a pr®sent® sur les 3 derni¯res ann®es, un ®cart majeur concernant lôanciennet® 

des personnels administratifs. Le référentiel stipule que la moitié des personnels doit pouvoir 

justifier dôau moins 3 ans dôanciennet®, ce qui jusquô¨ pr®sent nô®tait pas le cas. Pour le prochain 

audit, la situation des recrutements permettra dô®viter cet ®cart. 

 

S®bastien BEDE informe le conseil que le r®f®rentiel Qualicert a fait lôobjet de modifications qui 

seront mises en îuvres d¯s le prochain audit. 

Ces modifications portent essentiellement sur la partie Recherche (les crit¯res dô®valuation se 

calquent sur les crit¯res de lôAERES) et sur la partie Relations Internationales (production de 

statistiques plus fines) 

 

Par ailleurs, en appui du document joint en annexe n°4-1, Sébastien BEDE présente aux 

administrateurs les enqu°tes internes de lôinsertion professionnelle de l'IAE men®es par 

lôObservatoire de la Vie Etudiante (OVE). Il pr®cise que ces enqu°tes sôinscrivent dans un 

dispositif national, pilot® par le Minist¯re de lôEnseignement Sup®rieur et de la Recherche 

(MESR). Elles ont donc ®t® transf®r®es ¨ un service central de lôUniversit®. LôIAE travaille avec 

lôOVE ¨ leur am®lioration. 

Ces r®sultats couvrent lôinsertion professionnelle des promotions 2008, 2010 par discipline et de 

façon plus fine par domaine. 

 

9. Questions diverses. 

 

Poursuite du partenariat MUNDIAPOLIS (Maroc)/IAE : 

Bernard OLIVERO évoque la question de la délocalisation du Master Recherche et du DBA à 

Mundiapolis (Maroc) 

 

Après présentation de ces deux diplômes (joints en annexes 6) et de leur délocalisation réussie à 

Mundiapolis, il demande au Conseil de se prononcer sur la poursuite de ce partenariat. 

 




